
      
         
            [image: cover]

         

      

   
      
         
LES DÉPUTÉS INSOUMIS

            LA RÉGRESSION
 EN MARCHE
            

            
               Premier bilan du président Macron

            

            ÉDITIONS DU SEUIL

            25, bd Romain-Rolland, Paris XIVe

         

      

   
      
         
            OUVRAGE PUBLIE SOUS LA DIRECTION ÉDITORIALE
DE JACQUES GENEREUX
            

            ISBN 978-2-02-140399-2
            

            © Éditions du Seuil, octobre 2018

            Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées
               à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle
               faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l'auteur ou de ses
               ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles
               L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
            

            www.seuil.com

         

      

   
      
         
            
               Préface de Jean-Luc Mélenchon

               
                  Le 17 juin 2017, dix-sept candidats de La France insoumise étaient élus députés du
                     peuple. Le seuil pour pouvoir former un groupe à l’Assemblée national était donc franchi.
                     Pour notre mouvement naissant, une étape décisive était acquise. Sur le plan humain,
                     notre première réunion fut aussi pour beaucoup une découverte mutuelle. Peu se connaissaient
                     d’avant. Encore moins s’attendaient à être élus. La vie de chacun s’est trouvée bouleversée
                     du tout au tout. Les quatre cinquièmes du groupe n’avaient jamais exercé aucun mandat
                     avant cette élection.
                  

                  Politiquement, le groupe se distingue aussi de tous les autres par son caractère pluraliste.
                     On compte dans nos rangs une communiste, trois membres du groupe Ensemble, sept adhérents
                     du Parti de gauche et six « sans étiquette ». Sitôt réunis pour la première fois,
                     nous nous sommes fait la promesse solennelle d’être davantage qu’une addition d’individus
                     pour être au contraire un vrai collectif. Nous avons tenu cette promesse quand bien
                     même les caractères et le parcours de chacun auraient pu facilement nous pousser au
                     contraire.
                  

                  J’étais le seul à avoir une expérience parlementaire. Pourtant, pas un instant les
                     nouveaux élus ne se laissèrent intimider. Sitôt installés sur leur banc (inconfortable),
                     des heures durant, ils ont « tenu la tranchée », selon notre expression favorite pour
                     désigner ces heures passées à intervenir, à soutenir nos prises de parole, à résister
                     aux innombrables vexations et brutalités du président de Rugy. Être le président de
                     ce groupe est donc pour moi une sorte d’accomplissement et une source de fierté permanente
                     tant je vois combien cette équipe est brillante.
                  

                  Très vite, nous avons rencontré une forte adhésion populaire et les marques de soutien
                     se sont multipliées. Le groupe comme tel a été identifié par l’opinion, et ses membres
                     ont bénéficié d’une notoriété instantanée qui a surpris les observateurs eux-mêmes,
                     étonnés de connaître si vite le nom d’autant d’entre nous. Nos interventions à la
                     tribune ou depuis nos bancs ont souvent donné lieu à d’amples diffusions sur les réseaux
                     sociaux. Sans marquer de pause ni nous donner aucun délai d’adaptation, nous sommes
                     passés directement à l’offensive pour tenir tête au rouleau compresseur que le nouveau
                     président de la République a lancé pour installer son nouveau régime et mettre en
                     œuvre une politique si profondément favorable aux riches et aux nantis dont il espère
                     un « ruissellement » sur les autres catégories sociales. On va voir au fil des pages
                     comment cette bataille s’est déployée sur tous les fronts.
                  

                  Notre force a été de disposer d’un programme précis, L’Avenir en commun, de ses quarante livrets thématiques et des équipes qui les avaient préparés pendant
                     la campagne. Notre force est d’être secondés par une équipe de collaborateurs politiquement
                     investis, issus des équipes qui ont préparé ce programme. Femmes et hommes parfois
                     extrêmement jeunes, ils étaient aguerris au combat d’argumentation qui est le fond
                     de la vie parlementaire. Enfin nous avons pu bénéficier de l’appui du mouvement La France
                     insoumise. Très souple, ouvert et actif sur le terrain, la vie du mouvement a irrigué
                     l’action du groupe. Pourtant nous ne savions pas nous-mêmes s’il durerait au-delà
                     de la période électorale qui l’avait fondé et mis en mouvement pendant l’élection
                     présidentielle avec le succès dont on se souvient. Ce fut décisif, car le haut niveau
                     d’action et d’initiatives venues du terrain a permis au groupe de respirer au rythme
                     de l’action.
                  

                  
                     Premiers opposants

                     D’entrée de jeu, nous avons voulu être un pôle solide de résistance à Macron et au
                        monde qu’il veut installer. Car l’objectif de La République en marche et de ses « sponsors »
                        chez les riches et les ultra-riches est bien de nous faire changer de monde. Depuis
                        leur entrée en fonction, les nouveaux gouvernants s’acharnent à démanteler les dimensions
                        sociales et républicaines de l’État. Ils coupent dans les services publics, les prestations
                        sociales et le budget de la sécurité sociale. Ils réduisent le périmètre des activités
                        publiques en engageant des privatisations. Ils abolissent l’un après l’autre les acquis
                        sociaux obtenus par la longue histoire des luttes de notre peuple.
                     

                     Le premier texte législatif du mandat donnait l’autorisation au gouvernement de réformer
                        par ordonnances le code du travail. Ce fut, à nos yeux, un « coup d’État » social.
                        Par la méthode d’abord. En recourant aux ordonnances pendant l’été, Emmanuel Macron
                        a décidé, pour la première loi de son mandat, de se passer de réel débat parlementaire
                        ou dans la société. Sur le fond, il s’agissait de s’attaquer au cœur de l’ordre social :
                        le code du travail et la primauté de la loi qui assure à tous les travailleurs un
                        même niveau de protection.
                     

                     L’enjeu était donc de taille pour notre groupe. Il fallait rendre visible une opposition
                        alors même que l’opération du gouvernement comptait empêcher que se constitue l’opposition.
                        Tout cela alors que nous, députés fraîchement élus, n’étions pas encore physiquement
                        installés. C’est au point que la commission des affaires sociales fut convoquée afin
                        d’examiner le projet de loi d’habilitation, alors même que nos bureaux ne nous avaient
                        pas été encore attribués. Le défi a été relevé. Notre groupe a été, de loin, celui
                        qui a déposé le plus d’amendements et qui a été le plus présent dans le débat.
                     

                     Progressivement, au fil du combat, nous sommes donc devenus, aux yeux de nombreux
                        secteurs de la société, le premier opposant au pouvoir macroniste dans l’Hémicycle.
                        Sur tous les textes, les députés insoumis sont présents, rédigent des amendements,
                        prennent la parole. Ils sont ceux qui interviennent le plus, déposent le plus d’amendements
                        en moyenne et participent le plus aux scrutins publics. Cette prouesse a été réalisée
                        alors que nous ne sommes que le 6e groupe sur 7 en nombre de députés. On ne se rend pas compte de l’impact du petit
                        nombre sur l’organisation du travail. Un groupe pachydermique comme celui de La République
                        en marche permet à son président d’organiser un roulement de tour de garde d’une semaine
                        toutes les quatre semaines pour chaque député. De notre côté, nous sommes chacun de
                        garde un jour sur trois dans l’Hémicycle et tout le reste du temps dans nos commissions.
                        À cela s’ajoute la difficulté de l’éloignement de certaines circonscriptions parfois
                        extrêmes comme celle de l’île de La Réunion. Tenir et agir au plus haut niveau d’efficacité
                        et d’initiative politique. Nous y parvenons. Le secret est le suivant : nous sommes
                        des militants. Même les plus jeunes du groupe ont une expérience confirmée de l’engagement
                        et de tout ce qui va avec : la capacité à relier des événements à une doctrine et
                        un programme, l’art de prendre la parole pour présenter des synthèses, et ainsi de
                        suite.
                     

                     Notre vision du rôle d’un groupe comme le nôtre est d’être aussi un point d’appui
                        pour les luttes qui traversent la société. C’est aussi ce lien entretenu avec les
                        mouvements sociaux qui nous permet de maintenir un tel niveau d’activité et d’expertise
                        sur tous les sujets qui sont traités à l’Assemblée. L’examen de chaque projet de loi
                        est précédé de longues discussions, rencontres avec des syndicalistes, des militants
                        associatifs, qui nourrissent largement nos analyses et nos amendements. Ce travail
                        se voit dans ce que nous portons et proposons. Le lien permanent que nous entretenons
                        avec le mouvement social nous permet ainsi d’être naturellement en phase avec les
                        revendications du terrain. Ainsi, c’est notre groupe qui a proposé l’incessibilité
                        des parts de la SNCF à l’Assemblée, afin de la protéger symboliquement contre la volonté
                        de privatisation du gouvernement. De même, alors que le personnel des Ehpad a conduit
                        un mouvement de grève historique au début de l’année 2017, la députée insoumise en
                        charge signait un rapport parlementaire parfaitement en phase avec leurs revendications.
                     

                  

                  
                     Premiers proposants

                     Mais nous ne nous sommes pas contentés de remplir notre rôle d’opposants en expliquant
                        notre désaccord avec les textes présentés par le gouvernement. Je pense cependant
                        qu’il n’y a aucune honte à cela. Cette attitude est légitime et c’est simplement le
                        fonctionnement normal d’une démocratie parlementaire. La campagne qui est opposée
                        au groupe insoumis sur le thème « vous dites tout le temps “non”, vous vous opposez
                        à tout » en dit davantage sur la pauvre conception de la démocratie de ceux qui la
                        mènent que sur La France insoumise.
                     

                     Cela dit, la propagande du parti médiatique contre nous sur ce thème est loin de la
                        réalité. Les députés insoumis utilisent largement leur mandat pour proposer, sur de
                        nombreux sujets, des mesures alternatives à la politique de Macron. Pour preuve, entre
                        juin 2017 et mai 2018, les députés insoumis ont présenté 18 propositions de loi, soit
                        presque autant à eux seuls que les députés En Marche, qui sont 312. À ceci près que
                        les propositions des députés de la majorité émanent presque toutes du gouvernement
                        qui utilise ce subterfuge pour faire adopter ses positions. Celles des Insoumis n’ont
                        pratiquement aucune chance d’arriver en discussion dans l’Hémicycle, mais elles se
                        diffusent dans la société par la parole qui les porte.
                     

                     Pour la comprendre l’activité de propositions positives des députés insoumis, il faut
                        revenir sur la méthode qui a permis de former ce groupe. Et rappeler que La France
                        insoumise n’est pas un parti mais un mouvement. Je l’ai dit, aucun groupe à l’Assemblée
                        n’est aussi divers que le nôtre. Ce qui a rassemblé tous ces gens, comme les 500 000 Insoumis
                        présents sur la plateforme, comme les 7 millions d’électeurs de la présidentielle,
                        c’est le programme L’Avenir en commun. La France insoumise peut se définir comme une plateforme d’action commune autour
                        d’un programme. La charte des candidats aux élections législatives de La France insoumise
                        donne une place centrale à son programme. Cette réalité continue de structurer notre
                        activité. Elle a trouvé un nouveau développement avec l’animation « des ateliers législatifs ».
                        Il s’agit de réunions au cours desquelles des projets de lois sont rédigés par les
                        participants, membres ou non du mouvement. Les propositions du programme sont donc
                        omniprésentes dans notre activité.
                     

                     La France insoumise n’a jamais caché son objectif : gouverner le pays sur les bases
                        d’une révolution citoyenne. Notre présence à l’Assemblée nationale est l’occasion
                        de montrer à tous que nous y sommes prêts, que nous saurions quoi faire. C’est l’occasion
                        pour les dix-sept députés de décliner très concrètement L’Avenir en commun en amendements, en propositions de lois. Autant de choses qui seront prêtes le moment
                        venu.
                     

                     Nous avons donc profité de chaque débat pour montrer la préparation et le sérieux
                        de nos propositions. Lors de la discussion sur le projet de loi de finances, nous
                        ne nous sommes pas contentés de nous battre contre la suppression de l’ISF et contre
                        les coupes dans les services publics. Nous avons aussi présenté un contre-budget complet
                        qui présentait minutieusement les orientations budgétaires nécessaires pour remplir
                        les objectifs de L’Avenir en commun. Nous avons, par amendements, proposé une réforme fiscale cohérente qui améliore
                        la progressivité de l’impôt sur le revenu, rattrape les fuyards du fisc avec l’impôt
                        universel ou instaure un héritage maximal au-delà de 33 millions d’euros. De même
                        à l’occasion de notre première « niche parlementaire » (c’est-à-dire les quelques
                        journées réservées dans l’agenda de l’Assemblée nationale et du Sénat pour débattre
                        de textes de loi proposés par les parlementaires). Elle nous a permis de préfigurer
                        les raisons d’agir pour un autre modèle de société autour de cinq thèmes : contre
                        l’épuisement au travail, contre l’accord de libre-échange entre l’Union européenne
                        et le Canada (le CETA), pour le droit à l’eau, pour la lutte contre les discriminations
                        et pour le droit à mourir dans la dignité.
                     

                     Évidemment, tout cela se heurte au sectarisme de la majorité. Le président de Rugy
                        en est une figure de proue grossière et pleine de morgue. Ce sectarisme a été particulièrement
                        spectaculaire lors des débats de notre « niche parlementaire ». Au lieu de discuter
                        dans le détail nos propositions de lois, le groupe En Marche a décidé de déposer et
                        de voter des motions de procédure qui interrompent la discussion avant même qu’elle
                        ne commence.
                     

                     Cette attitude de fermeture totale à l’opposition est constante chez la majorité.
                        Ses députés ont interdiction formelle de cosigner ou de voter des propositions ou
                        des amendements de la France insoumise. C’est au point que même des propositions que
                        l’on pourrait penser consensuelles sont rejetées. Ainsi, à l’occasion d’une proposition
                        de loi pour allonger le congé parental des pères d’enfants prématurés. La majorité
                        En Marche n’a pas voulu la discuter. Ou lors d’un amendement pour imposer la parité
                        au bureau de l’Assemblée nationale. Rejeté.
                     

                     Le groupe des députés insoumis a pris sa place dans la tâche principale que nous nous
                        sommes fixée lors de la première année du mandat d’Emmanuel Macron : la convergence
                        des énergies populaires pour arrêter sa marche dès que possible. Dès notre élection,
                        nous avons formulé notre ligne de conduite : un pied dans l’Hémicycle, un pied dans
                        la rue. Nous pensons que notre fonction de représentants du peuple se joue dans les
                        débats parlementaires, mais aussi aux côtés du peuple lorsqu’il se met en mouvement.
                        C’est pourquoi, depuis juin 2017, on voit les députés insoumis venir en appui de toutes
                        sortes de luttes. Non pas pour « récupérer », mais pour mettre notre écharpe tricolore
                        au service de ces luttes.
                     

                     La légitimité de cette démarche a été contestée, tant par le gouvernement que par
                        ses relais dans le parti médiatique. À plusieurs reprises, des députés macronistes
                        ont par exemple utilisé la séance de questions au gouvernement pour attaquer nommément
                        des députés insoumis sur cette base. L’outrance de leurs attaques favorise et flatte
                        une ambiance d’agressivité à notre encontre. Les violents d’extrême droite, qui ont
                        pris le mouvement social pour cible, menacent les élus de La France insoumise. En
                        plus du projet d’assassinat qu’un groupe avait préparé contre moi, quatre députés
                        insoumis et leur famille font l’objet de menaces de mort.
                     

                     Tout cela ne nous a pas empêchés d’accomplir notre tâche, d’être tantôt déclencheurs,
                        tantôt en appui de la mobilisation. Nous avons commencé tôt. En juillet 2017, La France
                        insoumise fut la première force à appeler à des rassemblements contre les ordonnances
                        de destruction du code du travail. À l’automne 2017, à l’occasion d’une marche dès
                        le 23 septembre, nous avons évidemment appuyé les mobilisations des syndicats qui
                        sont entrés dans la lutte. Ils avaient une totale légitimité pour mener la résistance
                        à cette attaque de grande ampleur contre le monde du travail. Pour autant, nous pensions
                        que la politique devait aussi entrer dans cette lutte avec sa propre logique. Les
                        ordonnances Macron, en inversant la hiérarchie des normes, remettaient en cause une
                        certaine vision républicaine de l’intérêt général qui s’incarne dans la supériorité
                        de la loi sur le contrat. À ce titre, la lutte ne concernait pas uniquement les travailleurs
                        syndiqués ou ceux concernés par des préavis de grève de syndicats. Le peuple tout
                        entier devait avoir son mot à dire. D’où notre initiative, en tant que mouvement politique
                        représenté à l’Assemblée nationale, d’une manifestation. Le choix de la convoquer
                        un week-end est cohérent avec cette ligne. C’était pour permettre à ceux qui ne peuvent
                        se mettre en grève, aux étudiants, aux retraités, de dire « non, nous ne voulons pas
                        de la société que contiennent les ordonnances Macron ».
                     

                     Au printemps 2018, alors que la France entrait de toute part en ébullition contre
                        la politique de Macron, avec les cheminots et les agents des services publics en tête,
                        la question était de nouveau posée. Avec cette fois l’exigence de surmonter les obstacles
                        qui avaient empêché que la mobilisation contre les ordonnances ne franchisse un stade
                        supplémentaire. C’était notamment le cas de la division absolue entre l’action politique
                        et l’action syndicale et associative. Notre groupe a pris toute sa place pour construire
                        cette unité populaire, préfigurée dans les rues de Marseille le 14 avril et concrétisée
                        au niveau national par les marées populaires des 5 et 26 mai.
                     

                     La première année du mandat d’Emmanuel Macron s’achève avec la révision constitutionnelle.
                        Sa lecture a commencé à l’Assemblée nationale en plein mois de juillet. Ce sera la
                        25e fois depuis 1958 que la Constitution sera modifiée. Le pouvoir a décidé de le faire
                        pour la 22e fois sans solliciter l’avis du peuple. Réduction du nombre de parlementaires, limitation
                        du droit d’amendement des députés, maîtrise totale de l’ordre du jour par le gouvernement,
                        projets de loi étudiés uniquement en commission : l’ensemble des dispositions créent
                        une monarchie présidentielle absolue. Face à ces reculs, nous mettons dans le débat
                        des mesures pour accroître l’intervention populaire : référendum révocatoire, abrogatif,
                        propositionnel. Nous avançons l’idée que la Constitution intègre des droits nouveaux
                        comme celui à l’avortement ou au droit à mourir dans la dignité, ainsi que des défis
                        nouveaux : droits liés au numérique, « règle verte ». Le morcellement du territoire
                        et de l’unité de la République est aussi inscrit dans cette révision. Au nom d’un
                        droit à la différenciation, Macron introduit une différence de droits entre les citoyens
                        selon la collectivité dans laquelle ils vivent. C’est donc à des principes républicains
                        essentiels que s’attaque le « monarque ».
                     

                     Pour nous, c’est l’occasion de montrer que seul le peuple peut être constituant et
                        que les parlementaires ne peuvent pas s’y substituer. Par une révision autoritaire,
                        faite sans le peuple, le pouvoir actuel aiguise la crise du régime. Ce débat essentiel
                        et les conditions dans lesquelles il a eu lieu montrent la nécessité d’une Constituante,
                        le cœur de notre stratégie de la révolution citoyenne. Nous savons que l’avenir nous
                        rappellera. La dislocation de l’État et des services publics, l’exaltation des égoïsmes
                        sociaux et la négation de l’unité de la République n’ouvrent pas de futur durable
                        pour la société qui va devoir le subir. L’aveuglement productiviste, la fascination
                        pour l’accumulation des richesses dans les mains de quelques-uns, la morgue technocratique,
                        tout cela n’est pas soutenable dans un pays de tradition républicaine égalitaire comme
                        le nôtre. Les brutalités du régime, ses réformes présidentialistes, l’égocratie ostentatoire
                        au sommet de l’État avivent les raisons populaires d’agir et le rejet du monde qui
                        gouverne. Le résultat serré du premier tour de l’élection présidentielle n’a pas servi
                        de leçon. Le « dégagisme » continuera donc son œuvre. La vie et l’action du groupe
                        parlementaire insoumis à l’Assemblée nationale montrent qu’une relève déterminée et
                        compétente est prête. Le peuple s’en saisira le moment venu. J’en suis certain.
                     

                  

               

            

         

      

   
      
         
            

                  1. AFFAIRES CULTURELLES 


               

               
                  Éducation, culture, sport :
marchandiser au lieu d’émanciper
                  

               

               
                  Continuer d’asservir l’éducation et l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation
                     aux desiderata des entreprises et à la loi du marché, voilà la perspective de la politique
                     d’Emmanuel Macron en matière d’enseignement et de recherche publics. Cette perspective
                     se double évidemment d’une autre finalité, justifiée et dictée par la Commission européenne :
                     répondre à l’exigence des 3 % de déficit public imposés par les traités et donc désengager
                     l’État de ses missions pourtant régaliennes et républicaines d’instruction et de formation
                     de qualité pour tous.
                  

                  Bien que M. Macron fasse « nouveauté » dans la forme, rien de bien innovant sur le
                     fond de ses orientations politiques, sinon que de précipiter les décisions allant
                     dans cette direction, en les maquillant de novlangue en même temps que de brutalité.
                  

                  La loi relative à l’orientation et la réussite de tous les étudiants (loi ORE) est
                     l’une des traductions les plus visibles de cette politique. Mais d’autres textes en
                     attestent aussi : chapitres de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel
                     consacrés à l’apprentissage et à l’orientation ; le rapport sur les filières professionnelles ;
                     la loi mineure sur les écoles privées hors contrat.
                  

                  
                     L’éducation et l’enseignement supérieur
soumis à l’austérité budgétaire
                     

                     Derrière le titre « marketing » de la loi ORE se cache une réalité plus triviale :
                        celle de faire des économies sur la mission de l’enseignement supérieur, dans le prolongement
                        des politiques menées depuis plus de dix ans : pendant cette période, le budget par
                        étudiant a en effet chuté de 10 % alors que l’on connaît dans le même temps une hausse
                        de + 20 % des effectifs étudiants. Les 700 millions d’euros supplémentaires du budget
                        2018 sont donc très loin de combler ce retard.
                     

                     La démarche de cette économie est simple : ne pas ouvrir le nombre de places nécessaires
                        à l’arrivée, pourtant prévisible, en 2018 de 800 000 lycéens ayant potentiellement
                        accès à l’université et à la formation de leur choix, sous couvert – évidemment –
                        de l’obtention du baccalauréat et du désir de poursuite d’études. Le titre même de
                        la loi annonce la décision de gérer la pénurie de places. Il signale en creux que
                        tous les bacheliers ne seront pas étudiants, faisant écho aux propos du président
                        Macron : « Tout le monde n’a pas vocation à entrer à l’université. »
                     

                     La loi elle-même raye d’un trait ce droit garanti non seulement à l’accès au supérieur
                        mais à la liberté de s’inscrire dans l’établissement de son choix. Ainsi la phrase
                        « tout candidat est libre de s’inscrire dans l’établissement de son choix » est-elle
                        remplacée par : « l’inscription dans une formation du 1er cycle fait suite à une procédure nationale de préinscription ».
                     

                     Au tirage au sort décrié pour son arbitraire se substitue donc la légitimation de
                        la sélection pour l’accès à l’université. Et même si la ministre Vidal s’en défend,
                        il s’agit bien de sélection, celle-ci se fondant non plus sur « l’arbitraire » mais
                        sur d’obscurs critères allant des notes à la lettre de motivation (véritable outil
                        de discrimination sociale et culturelle) en passant par l’avis des enseignants et
                        proviseurs ; et cela selon des attendus spécifiques à chaque université.
                     

                     En vérité, le fameux 60 % d’échec en 1er cycle – qui sert d’argument fallacieux à cette loi – coûte trop cher. Les tâtonnements,
                        les errements qui contribuent à une véritable orientation choisie permettant aux étudiants
                        d’ajuster leur choix en fonction de leur expérience, ne sont plus tolérables en période
                        d’austérité budgétaire. Les jeunes sont maintenant triés pour réussir, dès la première
                        année, dans une filière choisie pour eux et non par eux.
                     

                     La réforme du lycée s’inscrit d’ailleurs dans cette dynamique : « le continuum bac
                        moins 3/bac plus 3 » – présenté comme l’assurance de réussite – répond principalement
                        à ce souci d’économie, lequel se traduit également par la fermeture programmée des
                        CIO, les centres d’information et d’orientation. Ce sera aux professeurs principaux
                        d’assurer cette orientation et d’en sceller le verdict ; ce sera à des étudiants ambassadeurs
                        bénévoles de fournir de l’information.
                     

                     Le transfert des Dronisep (services de l’Onisep déconcentrés en région et rattachés
                        au rectorat) sous les compétences des régions est une autre manière pour l’État de
                        se délester du coût de ce service, au risque de ne plus garantir une qualité d’information
                        homogène sur tout le territoire national.
                     

                     Malheureusement, le supérieur et le système d’information-orientation ne sont pas
                        les seuls à être soumis à cette austérité budgétaire. La louable mesure de dédoublement
                        des classes de CP puis de CE1 dans les zones prioritaires se trouve contrebalancée
                        par la fermeture de classes, notamment en zones rurales. Habiller Paul en déshabillant
                        Pierre, telle est la règle du ministère de l’Éducation nationale qui s’enorgueillit
                        trop vite d’une timide augmentation de 1,2 milliard quand, en dix ans, le budget de
                        l’Éducation est passé de 57 à 51 milliards.
                     

                     D’ailleurs, les annonces du ministre Blanquer ou du président Macron en matière d’éducation
                        ne sont pensées qu’à moyens constants, voire en baisse. La mesure « devoirs faits »
                        en collège s’appuie sur les AED (les assistants d’éducation), en sous-nombre, ou sur
                        des professeurs invités à « puiser dans leurs énergies ». L’intégration des écoliers
                        handicapés – pourtant annoncée comme une priorité du président – se réalise dans la
                        plus totale précarité, voire le dénuement, des personnels dédiés : les AESH (les accompagnants
                        des élèves en situation de handicap) et AVS (auxiliaires de vie scolaire) vont de
                        contrats aidés (d’ailleurs supprimés) en CDD, et sont obligés de compléter leur formation
                        insuffisante en regardant des vidéos sur internet. Nous avons d’ailleurs demandé la
                        création d’une mission parlementaire pour qu’elles et ils bénéficient enfin d’un véritable
                        statut, mission qui nous a été refusée par le groupe En Marche.
                     

                     Même la loi sur les écoles privées hors contrat – qui se préoccupe, à juste titre,
                        d’organiser un meilleur contrôle de ces écoles – répond à cette contrainte économique.
                        En raison d’un manque d’inspecteurs académiques pour réaliser de manière effective
                        et sérieuse ces contrôles, cette loi engage à peine la responsabilité de l’État en
                        cas de défaut d’inspection.
                     

                     De manière générale, la précarité gagne progressivement toute la profession d’enseignants,
                        comme le traduit l’augmentation du nombre de contractuels dans l’enseignement secondaire
                        ou primaire. Et la politique de ressource humaine de M. Blanquer ne prévoit rien pour
                        résoudre cette précarité. Au contraire, le nombre de postes du second degré ouverts
                        au concours pour 2018 est en baisse de 20 %, et, pour le primaire, l’embauche de contractuels
                        est privilégiée au recrutement sur les listes complémentaires qui engage à une titularisation.
                     

                     Enfin, le rapport sur la voie professionnelle laisse entrevoir la baisse des heures
                        d’enseignements généraux pour les lycéens de ces filières. Comment interpréter cet
                        appauvrissement quand M. Blanquer affiche en même temps sa détermination à revaloriser
                        l’enseignement professionnel ; comment interpréter ce rétrécissement, sinon pour répondre
                        à une logique comptable ?
                     

                     Cela dit, en matière d’enseignement professionnel, comme en matière d’orientation
                        ou de recherche, une logique connexe à l’austérité opère : l’utilitarisme et « l’adéquationnisme »1 de l’enseignement et de la recherche.
                     

                  

                  
                     L’enseignement et la recherche au service des entreprises

                     Les chapitres concernant la réforme de l’apprentissage sont éloquents sur ce sujet.
                        La loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel prévoit en effet toute
                        une série de mesures qui détournent l’apprentissage de sa fonction première : suivre
                        une formation pour préparer un diplôme ou un titre, et non permettre aux entreprises
                        de former un personnel aux compétences dont elle a besoin. Preuve de ce détournement,
                        le contrôle des contenus pédagogiques doit être laissé aux branches professionnelles.
                        Il est même prévu la mise en place d’expérimentations permettant la signature de contrat
                        d’apprentissage sans autre définition pédagogique que celles définies par l’employeur
                        et l’organisme suivant le dossier.
                     

                     À cela s’ajoute la dérégulation du statut de l’apprenti au bénéfice de l’entreprise.
                        La limite d’âge – communément de 25 ans avec possibilité d’extension à 29 ans sous
                        conditions – serait repoussée à 29 ans sans conditions. L’entreprise pourra également
                        déroger jusqu’à deux heures à la durée maximale de travail quotidien et sera autorisée
                        à faire travailler l’apprenti la nuit. Évidemment, ces aménagements occultent totalement
                        ce qui constitue la spécificité de l’apprenti : être avant tout un jeune en formation
                        initiale, et non un salarié à temps partiel suivant conjointement une formation d’adaptation
                        à un poste de travail. Mais, manifestement, le gouvernement ne se soucie guère de
                        la dimension « apprentissage » puisqu’il a refusé l’un de nos amendements visant à
                        former et laisser du temps au tuteur pour bien accompagner le jeune. Enfin, autre
                        cadeau en perspective pour les entreprises : la rupture du contrat de travail qui
                        lui serait facilitée quand l’apprenti pourra être privé d’un recours au prud’homme
                        dans le cadre d’une rupture conventionnelle.
                     

                     Le grand chamboule-tout du service public de l’information et de l’orientation s’inscrit
                        également dans cette dynamique adéquationniste. Au transfert des Dronisep aux régions
                        précédemment évoqué, s’ajouterait le démantèlement des CIO, avec l’affectation des
                        psychologues de l’Éducation nationale dans les établissements scolaires, et l’on peut
                        s’interroger sur le devenir de ces structures. Comme l’évoquent les spécialistes,
                        au risque de créer des inégalités territoriales face à l’information (chaque région
                        fixant ses propres objectifs), s’ajouterait celui de proposer des formations en fonction
                        des besoins locaux des entreprises.
                     

                     L’enseignement supérieur et la recherche n’échappent pas plus aux diktats de l’entreprise : la « mastérisation » de l’université – résultant du processus de
                        Bologne – est depuis un certain temps déjà une manière de soumettre l’enseignement
                        universitaire à leurs besoins de compétences. L’entreprise s’est d’ailleurs invitée
                        dans les conseils d’administration des universités, y prenant une part de plus en
                        plus importante. Cela ne suffisant pas, il a été voté (dans le cadre de la loi instaurant
                        un droit à l’erreur) la possibilité de nouveaux regroupements-fusions des universités
                        ouvrant la voie à leur privatisation. Enfin, Mme Vidal elle-même affirme que la création
                        de formations professionnelles universitaires en alternance constitue un bon moyen
                        pour apporter des ressources financières aux universités qui souhaitent éviter la
                        faillite faute de dotations suffisantes.
                     

                     Si l’université est déjà bien colonisée par l’entreprise, la recherche ne l’est pas
                        moins. La hausse annoncée de 700 millions pour la recherche en 2018 est un « leurre ».
                        Cet argent finance en réalité les grands programmes internationaux, comme ceux de
                        l’aéronautique civile avec Ariane 6, ou des instituts financés par des grandes entreprises.
                        Ainsi la recherche sur les hydrocarbures responsables est-elle confiée à l’IFPEN,
                        institut financé par Total.
                     

                  

                  
                     Conséquences sociales et sociétales de ces lois et réformes

                     Lors de son allocution sur les écoles maternelles, le président Macron rappelait que
                        « l’école est le reflet de la société d’aujourd’hui mais aussi le lieu où celle-ci
                        se fabrique ». S’il a bien raison d’évoquer ce poncif, notre président mesure-t-il
                        en quoi la politique qu’il conduit en matière d’enseignement et de recherche ne fait
                        qu’amplifier pour demain les maux de la société d’aujourd’hui ?
                     

                     Premier mal et non des moindres : le grignotage des libertés individuelles malgré
                        l’individualisation des parcours. Il est en effet intéressant de constater que le
                        libéralisme économique – qui guide l’action de ce gouvernement –, loin d’offrir plus
                        de liberté à chacun des membres de la société, les enferme. Plus le libéralisme économique
                        s’exprime sans aucune régulation (le néolibéralisme), plus les libertés individuelles
                        sont soumises au diktat de sa logique et de ses valeurs. Chacun est sommé d’être rentable ; tout devient
                        compétition et concurrence ; tout devient marchandise.
                     

                     La réforme du lycée constitue l’exemple le plus probant de cette emprise sur la liberté
                        individuelle. Le « lycée des possibles » – titre très « novlangue » en ce qu’il nomme
                        l’inverse de ce qu’il va créer – va au contraire fermer tous les possibles aux jeunes,
                        et cela dès l’âge de 15 ans. Certes, en classe de seconde, ces derniers auront l’illusion
                        du choix avec un lycée à la carte, leur permettant de sélectionner les « majeures »2 qui les séduisent ou pour lesquelles on déterminera qu’ils sont faits. Mais savent-ils
                        que, ce faisant, ils s’enfermeront dans un couloir bien hermétique les conduisant
                        inexorablement vers telles ou telles filières de l’enseignement supérieur (ou pas,
                        d’ailleurs). Demander de se déterminer si jeune, n’est-ce pas enfermer ? Enfin, le
                        prétendu choix de majeures risque d’être conditionné à l’offre d’enseignements proposée
                        dans les lycées, selon les territoires…
                     

                     Cela nous conduit directement au second fléau de notre société, celui que la politique
                        éducative n’a pas réussi à enrayer, mais que celle mise en œuvre actuellement s’apprête
                        à amplifier : l’inégalité et la discrimination sociale, culturelle et territoriale.
                     

                     La réforme du bac, qui prévoit 40 % de contrôle continu, va créer des diplômes par
                        établissement, lesquels seront estimés en fonction de la réputation dudit établissement.
                        Cette distinction entre diplôme de même niveau confortera la discrimination sociale
                        et culturelle déjà existante dans la sélection opérée par les universités. Les bacheliers
                        issus de lycées prestigieux se verront ouvrir les portes des universités d’excellence ;
                        les autres seront acceptés, dans le meilleur de cas, dans des collèges universitaires
                        de seconde zone.
                     

                     Discrimination encore avec la réforme du lycée qui va privilégier les jeunes des classes
                        les plus aisées, ces dernières étant plus à même de construire une stratégie d’orientation
                        pour leur enfant, ou de leur payer un coach pour l’élaboration de leur parcours d’orientation.
                        Cette discrimination culturelle et sociale s’inscrit également au cœur même de Parcoursup
                        qui oblige au difficile exercice de la lettre de motivation, véritable tamis social.
                     

                     Enfin, comme nous l’avons déjà évoqué, la régionalisation de l’information et de l’orientation
                        risque de créer une autre forme d’inégalité d’accès à l’information : l’inégalité
                        territoriale.
                     

                     La logique de l’entreprise – telle qu’elle est contrainte d’opérer dans ce système
                        néolibéral – a déjà fortement pénétré les politiques publiques de l’enseignement supérieur
                        et de la recherche, où rentabilité, concurrence et compétition sont devenues les maîtres
                        mots.
                     

                     Mais cette logique s’applique maintenant ouvertement à l’Éducation nationale. Le lycée
                        « modulaire », que dessine la réforme du lycée, prépare dès leur plus jeune âge les
                        élèves à capitaliser savoirs et compétences, en vue d’accéder à un certain type d’enseignement
                        supérieur puis un certain type de poste. Apprendre pour apprendre, savoir pour savoir
                        sans aucun calcul utilitariste n’est plus l’objectif recherché. Il faut se préparer
                        à être rentable le plus tôt possible. Quant à la concurrence entre lycées, déjà à
                        l’œuvre par les classements dont ils sont l’objet, elle sera exacerbée par la possibilité
                        maintenant offerte aux établissements de proposer tels ou tels enseignements, telles
                        ou telles majeures.
                     

                     On doit à Noam Chomsky ce constat de plus en plus manifeste : « pour détruire un service
                        public, commencez par baisser son financement, il ne fonctionnera plus, [les usagers]
                        voudront autre chose. C’est la technique de base pour privatiser le service public ».
                        Imperceptible au début, on voit en effet éclore depuis plusieurs années des écoles
                        supérieures privées censées ouvrir les portes à des emplois hautement valorisés (plus
                        50 % en treize ans). Aujourd’hui, ce sont les établissements secondaires ou primaires
                        privés qui connaissent une progression exponentielle (+25 % en cinq ans). Pour certains
                        parents, ils dispensent un enseignement de meilleure qualité à leur enfant, en plus
                        d’en assurer maintenant la sécurité. À cela, s’ajoutent des cours de soutien de toutes
                        sortes.
                     

                     Avec la loi ORE, s’est ouvert un nouveau marché : celui de l’orientation. Avant même
                        sa promulgation3, on a vu fleurir des pages de publicité vantant les mérites de coachs pouvant assurer,
                        pour une modique somme allant jusqu’à 900 euros, une bonne stratégie dans l’élaboration
                        de ces vœux et la rédaction de ses lettres de motivation. Qu’en sera-t-il avec la
                        réforme du lycée et la stratégie de choix des modules, alors que les CIO et psychologues
                        de l’Éducation nationale auront quasiment disparu ?
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